La demande d’asile
L’asile constitue la protection accordée par un état aux personnes qui quittent leurs pays à cause de persécution.

Le droit à l’asile est observé par la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Un réfugié est une personne qui a quitté son pays d’origine ou de résidence habituelle, et il/ elle n’y peut plus retourner, craignant avec raison d’être persécuté(e) du fait de: 

· Sa race

· Sa religion

· Sa nationalité

· Son appartenance à un certain groupe social

· Ses opinions politiques
Pour être accordé l’asile, vous devez convaincre les autorités que vous remplissez une des conditions précédentes.

Dans le cas où la qualité de réfugié vous est accordée, un permis de séjour d’une durée de 5 ans, ainsi que des titres de voyage vous seront délivrés. Si vous ne remplissez pas les critères pour être accordé le statut du réfugié, il peut que les autorités décident de vous accorder la protection subsidiaire ou, au cas échéant, un permis de séjour temporaire pour des raisons humanitaires, ou pour d’autres raisons considérables. Ce permis de séjour spécial a une durée de deux (2) ans au maximum.

Au cas où vous ne satisfaisiez à aucun des critères précédents, votre demande sera rejetée et par résultat vous serez sommé de quitter le pays.
En vertu de la Régulation Dublin II, le pays qui a l’obligation d’examiner et de décider sur une demande d’asile est le premier pays d’entrée d’un demandeur d’asile dans le territoire de l’Union Européen. Selon cette provision, si le premier pays d’entrée à l’Union Européenne est la Grèce, même si vous avez déposé une demande d’asile dans un autre pays européen, vous serez retourné en Grèce pour y avoir votre demande examinée. Si votre demande a été déjà rejetée en Grèce, vous serez expulsé.

La procédure relative à l’asile ne constitue pas un mode de légalisation du séjour des étrangers. Si vous ne qualifiez pas pour être accordé l’asile, vous serez expulsé du pays. 

- Comment puis-je déposer une demande d
‘ asile ?
L’accès à la procédure d’asile est libre et gratuit.

Vous pouvez déposer votre demande auprès des autorités de la police grecque dans tout le territoire grec.
Votre demande sera examinée par les autorités compétentes pour l’examen d’asile.

Pour pouvoir prétendre à l’asile, vous devez d’abord enregistrer votre demande auprès des autorités. La demande d’asile se fait soit au moment et au point de votre entrée en Grèce soit, au cas échéant, auprès des autorités de la police les plus proches à vous. Dans ce premier point, un entretient court aura lieu avec les autorités, lors duquel vous devrez déposer tout document que vous avez en votre possession constituant un élément de preuve de votre identité et celle de votre famille, ainsi que de votre pays, lieu d’origine et statut familial. De plus, un relevé des vos empreintes digitales ainsi qu’une prise des photos seront effectués pour les besoins du dossier et de l’identification. Les autorités peuvent vous demandez toute autre sorte d’information considérée nécessaire en tant que certifiante votre identité. Cela nous aide à éviter la soumission de multiples demandes frauduleuses au même nom. Cependant, le dépôt des pièces d’identification n’est pas obligatoire pour que vous soyez accordé l’asile, ou une autre forme de protection internationale. 

Lorsque vous déposez une demande d’asile, une carte de demandeur d’asile personnelle avec votre photo va vous être délivrée, qui permettra à vous (ainsi que à votre famille, si vous avez déposé une demande pour eux aussi) de rester en Grèce jusqu’à la date d’issu de votre entretien. La date de l’entretien sera indiquée sur la carte. A l’issu de votre entretien cette carte sera renouvelée soit pour trois (3), soit pour six (6) mois (selon le mode d’examen de votre demande, normale ou prioritaire) et elle sera effective jusqu’à l’émission de la décision concernant votre demande. Chaque membre de votre famille sera fourni d’une carte de demandeur d’asile.

Vous devez savoir que même si vous pouvez inclure les membres de votre famille dans votre demande, une date d’entretien différente sera fixée pour chaque membre de votre famille et ils seront examinés séparément. 

Sur la carte de demandeur d’asile peut figurer une restriction de circulation à une certaine partie du territoire grecque. 

Votre demande d’asile sera examinée par les autorités de police compétentes.

Les droits et les obligations des demandeurs d’asile

Droits

En tant que demandeur d’asile vous avez les droits de:
- Etre informé, dans une langue que vous comprenez, de vos droits, de vos obligations, ainsi que des conséquences, si vous ne vous conformez pas aux régulations de la procédure d’asile.

- Etre informé des délais qu’il faut respecter, ainsi que des services qui sont disponibles pour les demandeurs d’asile. 

- Le droit d’avoir accès à un interprète pendant toute la durée de la procédure d’asile (dépôt de la demande, examen, entretien, recours) 

- Pouvoir contacter le Haut Commissaire des Nations Unis pour les Refugiés (l’HCR)
- Etre fourni d’une carte de demandeur d’asile individuelle avec votre photo, qui vous permettra le séjour au territoire grec jusqu’à la date d’issu de votre entretien et, ensuite jusqu’ à l’émission d’une décision concernant votre demande. 

-  Etre informé dans une langue que vous comprenez sur

i. le statut de votre demande

ii. la décision concernant votre demande

iii. le droit au recours

Les obligations
En tant que demandeur d’asile vous êtes tenu(e) de respecter les obligations suivantes:

- Collaborer avec les autorités compétentes afin d’avoir votre demande d’asile examinée. 

- Se présenter devant les autorités sans retard et avant la fin de la période donnée. Veuillez noter que pour déposer une demande d’asile, ou pour exercer votre droit au recours, vous devez vous présenter en personne, sauf s’il y a des raisons considérables qui ne le permettent pas.  
- Déposer les titres de voyage, ou d’autres documents que vous avez en votre possession, qui peuvent faciliter l’examen de votre demande, en tant que constituant un élément de preuve de votre identité ou du statut de votre famille, de votre pays d’origine, ainsi que des pays par lesquelles vous avez transité.
- Informer les autorités de votre lieu et adresse de séjour en Grèce. 

- Collaborer avec les autorités compétentes tout au long de la procédure légale relative à votre demande. 

- Permettre aux autorités d’effectuer une fouille corporelle, ainsi que sur les objets personnelles que vous possédez. De plus, permettre aux autorités de vous photographier et d’effectuer un relevé des vos empreintes digitales qui seront enregistrés dans la Base des Données de Eurodac. D’autres pays membres de l’UE auront accès à ces données. 
La procédure d’asile
Première phase

Pour que les autorités grecques puissent évaluer votre demande d’asile, vous devez vous présenter à l’entretien qui va être effectuée par un/ une officier de la police compétent(e). Lors de l’entretien, il vous sera demandé d’exposer les motifs pour lesquels vous demandez l’asile. 

Avant la date d’issu de votre entretien, vous aurez l’opportunité de vous préparer et de vous consulter un avocat, qui peut être présent pendant l’entretien. Dans des certains cas spéciaux, il est possible d’omettre l’entretien individuel. 

La durée de l’examen d’une demande d’asile est six (6) mois pour la procédure normale et (3) mois pour la procédure prioritaire. La procédure prioritaire est appliquée quand la demande se fait à la frontière maritime ou terrestre et si les autorités jugent que votre demande est manifestement non fondée, ou si vous avez fui un pays d’origine considéré sur.

Vous devez savoir que lorsque vous déposez une demande d’asile vous pouvez être mis en état de détention pour une des raisons mentionnées ci-dessous:

- Vous n’avez pas déposé les documents qui sont nécessaires en tant que constituant un élément de preuve de votre identité, des conditions de votre entrée dans le pays, et des données effectives sur votre origine. 

- Vous constituez un danger pour la sécurité nationale ou l’ordre public 

- Si la détention est considérée nécessaire pour l’examen rapide et efficace de votre demande  

Si vous êtes mis en état de détention, les autorités vont assurer que les principes suivants soient respectés

-   Les femmes et les hommes seront détenus séparément 

-  Les autorités s’abstiennent de détenir des mineurs, sauf dans des cas exceptionnels, quand les mineurs sont séparés de leur famille. 

- Les autorités s’abstiennent de détenir des femmes enceintes d’une grossesse avancée, ainsi que des femmes qui viennent de donner naissance.
- L’accès des détenus aux soins médicaux doit être assuré.
- Le droit à la représentation juridique 
- Au cours de votre détention vous serez informé dans une langue que vous comprenez sur la raison pour laquelle vous avez étés mis en état de détention ainsi que sur la durée de votre détention. 

La durée de votre détention dépend de ce qui est considéré comme nécessaire par les autorités, mais elle ne peut pas dépasser les 90 jours. Au cas où vous êtes mis en état de détention en l’attente d’expulsion, le temps total de votre détention ne peut pas dépasser les 180 jours. 

Vous devez savoir que, si vous êtes maltraités dans n’importe quel étape de la procédure, vous devez notifier immédiatement les autorités en portant plainte.   
Deuxième phase
En cas de rejet de votre demande d’asile vous avez le droit de recours auprès de la Comité de Recours:

i. Si votre demande a été évaluée selon la procédure normale, vous disposez de 30 jours pour déposer un recours, à compter de la date de réception de la décision. 

ii. Si votre demande a été jugée manifestement non fondée ou inadmissible, vous disposez de 30 jours pour déposer un recours, à compter de la date de réception de la décision. 

iii. Si votre demande a été rejetée à la frontière du pays ou dans un point de transition, comme les ports et les aéroports du pays, vous devez formuler le recours dans les 10 jours à compter de la date de réception de la décision. 

iv. Enfin, si vous voulez formuler de recours contre une décision de rejet de votre demande ultérieure, vous devez déposer le recours dans les quinze jours (15) à compter de la date de réception de votre demande. 

Cinq (5) jours avant la date d’examen de votre recours, vous serez invité de vous présenter en personne ou assisté par un avocat ou un autre conseiller devant une commission, afin de présenter vos arguments. 

En attendant l’émission d’une décision finale sur votre recours, vous ne serez pas expulsé du pays.

La carte de demandeur d’asile qui vous sera délivrée de nouveau sera d’une durée de 6 mois pour le premier cas (i) ci-dessus, et de 3 mois pour les cas ii, iii et iv mentionnées ci-dessus.
Si votre recours est rejeté, vous serez sommé de quitter le pays dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours. 

Vous avez le droit de former un recours auprès de la cour d’appel administrative dans les soixante (60) jours à compter de la date de réception de la décision de rejet.


